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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 3 mai 2021 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Madame Lorraine Levesque, conseillère 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Mylène Alarie, conseillère 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Éric de la Sablonnière, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Bon coup de la communauté 
 

1.3 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.4 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 
avril 2021 

 
1.5 Approbation du procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 23 avril 2021 
 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Réponses aux questions du public de la dernière séance 
ordinaire et de la séance extraordinaire 

 
2.3 Période de parole réservée au public 

 
2.4 Nomination d'une secrétaire au Comité consultatif au 

développement du coeur villageois et au Comité consultatif 
de sécurité civile 

 



 
 
 
 
 
 
 

1 

2.5 Acquisition d'oeuvres d'art 
 

2.6 Mandat - Services professionnels pour des travaux 
d'évaluation de certains bâtiments et équipements 
municipaux pour fins d'assurance 

 
2.7 Prolongation de l'application du Code d'éthique volontaire 

pour la navigation et la baignade sur les lacs de la Chaîne-
des-Lacs - Saison estivale 2021 

 
2.8 Approbation du Règlement numéro 2021-002-A de la Régie 

intermunicipale de gestion des déchets solides de la région 
de Coaticook 

 
2.9 Embauche d'un inspecteur en bâtiment et en 

environnement (poste temporaire) 
 

2.10 Embauche d'un salarié temporaire au service des travaux 
publics 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 30 avril 2021 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard de la demande de PIIA 
soumise par Mme Geneviève Poitras et M. Sébastien 
Gamache - Lots 3 576 723, 3 577 910, 3 856 802 et 
3 576 725 adjacents au chemin Dépôt 

 
4.2 Commentaires sur le projet de Règlement numéro 12-20 / 

Schéma d'aménagement et de développement durable de 
la MRC de Memphrémagog 

 
4.3 Opposition au projet de Règlement numéro 13-21 visant à 

modifier le schéma d'aménagement de la MRC de 
Memphrémagog 

 
4.4 Contributions à des fonds de parcs, de terrains de jeux et 

d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis 
de lotissement ou de construction 

 
4.5 Décision du conseil à l'égard de la demande de dérogation 

mineure présentée par Mme Marie-Élise Danaitis - Lot 
numéro 3 577 821 du cadastre du Québec (42, chemin 
Phaneuf) 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Programme d'aide à la voirie locale - Volet soutien - Divers 
projets 

 
6.2 Mandat pour la fourniture, le transport et l'épandage d'abat-

poussière pour la saison 2021 
 



 
 
 
 
 
 
 

2 

6.3 Mandat pour la réfection des toitures de la caserne 
municipale et de la station des eaux usées 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Achat d'un appareil respiratoire pour le service de sécurité 
incendie d'Orford 

 
8. AVIS DE MOTION 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du second projet de Règlement numéro 951-1 
modifiant le Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les contributions pour des fins de parc, de 
terrains de jeux et d’espaces verts 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 876-1 abrogeant le 
Règlement numéro 876 et ses amendements décrétant 
l’octroi d’une subvention aux propriétaires de maisons 
certifiées LEED 

 
10.2 Adoption du Règlement numéro 949 relatif aux usages et 

au contrôle de la descente à bateau au lac Brompton (lot 
numéro 3 578 025) 

 
10.3 Adoption du Règlement numéro 950-1 modifiant le 

Règlement du plan d’urbanisme et de développement 
révisé numéro 950 concernant l’identification d’un secteur 
central pour les contributions à des fins d’espaces verts 

 
10.4 Adoption du Règlement numéro 953-1 modifiant le 

Règlement numéro 953 sur les conditions de délivrance 
des permis de construction 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Pavillon communautaire - Information 

 

 
 
 
 

1.2. BON COUP DE LA COMMUNAUTÉ 
 
On désire saluer le travail de Mme Isabelle Bernier, auteure pour sa publication du 
livre « Le trajet parallèle ». Cette personne a plusieurs cordes à son arc puisqu’elle 
est une grande athlète et poétesse. 
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1.3. 2021-05-132 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin en y 
apportant les modifications suivantes : 

 

- en modifiant le titre de la résolution numéro 4.4; 

- en retirant le point 4.5; 

- et que le point 4.6 devienne le point 4.5. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.4. 2021-05-133 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
6 AVRIL 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 6 avril 2021 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.5. 2021-05-134 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
EXTRAORDINAIRE DU 23 AVRIL 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du 23 avril 2021 rédigé 
par la greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 30 avril 2021; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 30 avril 2021; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 d'avril 2021; 

 

- Compte rendu de la consultation publique du 19 avril concernant les 
Règlements suivants : 

 

- projet de Règlement numéro 950-1 modifiant le règlement du plan 
d’urbanisme et de développement révisé numéro 950 concernant 
l’identification d’un secteur central pour les contributions à des fins 
d’espaces verts sur le plan d’urbanisme; 
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- projet de Règlement numéro 951-1 modifiant le règlement de zonage 
et lotissement numéro 951 concernant les contributions pour des fins 
de parc, de terrains de jeux et d’espaces verts; 

- projet de Règlement numéro 953-1 modifiant le règlement numéro 
953 sur les conditions de délivrance des permis de construction; 

 
 
 
 

2.2. RÉPONSES AUX QUESTIONS DU PUBLIC DE LA DERNIÈRE SÉANCE 
ORDINAIRE ET DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE 

 
 
 
 
 

2.3. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

2.4. 2021-05-135 
NOMINATION D'UNE SECRÉTAIRE AU COMITÉ CONSULTATIF AU 
DÉVELOPPEMENT DU COEUR VILLAGEOIS ET AU COMITÉ 
CONSULTATIF DE SÉCURITÉ CIVILE 

 
Considérant qu' il y a lieu de nommer une secrétaire aux comités ci-dessus 

mentionnés; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De nommer l'agente de développement municipal à agir comme secrétaire au 
Comité consultatif au développement du coeur villageois et au Comité consultatif 
de sécurité civile. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2021-05-136 
ACQUISITION D'OEUVRES D'ART 

 
Considérant que  le 1er mars 2021 le conseil municipal a adopté le Guide 

d'acquisition et de gestion des oeuvres d'art (résolution numéro 
2021-03-64); 

 

Considérant que  le 6 avril 2021 le conseil municipal a procédé à la création du 
Comité d'acquisition des oeuvres d'art (résolution 2021-04-104); 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de dossiers d'artistes afin 
de recevoir des propositions d'acquisition d'oeuvres d'art; 

 

Considérant que  le comité d'acquisition a procédé à l'analyse des dix (10) 
propositions reçues selon les critères d'acquisition; 

 

Considérant que  le Comité d'acquisition a formulé une recommandation au 
conseil municipal;  

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
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Que le conseil autorise l'acquisition des sept (7) tableaux décrit à l'annexe « A », 
laquelle est jointe à la présente résolution comme si au long reproduit. 

 

À cette fin le conseil autorise une dépense de 6 515 $, montant étant puisé à même 
le fonds général. 

 

D'autoriser la greffière à signer les contrats d'acquisition. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2021-05-137 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS POUR DES TRAVAUX 
D'ÉVALUATION DE CERTAINS BÂTIMENTS ET ÉQUIPEMENTS 
MUNICIPAUX POUR FINS D'ASSURANCE 

 
Considérant que  la Municipalité doit procéder à l’évaluation de ces bâtiments et 

de ces équipements pour fins d’assurance;  
 
Considérant que  la Municipalité doit s’assurer de l’exactitude des valeurs 

déclarées afin d’éviter une réduction d’indemnité advenant un 
sinistre;  

 
Considérant  la demande de prix réalisée auprès de la firme L2G évaluation 

inc.;  

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la firme L2G évaluation inc. afin de procéder à l’évaluation de 
l’ensemble des emplacements suivants : 
 
- la mairie située au 2530, chemin du Parc; 
- la remise et l'usine d'épuration des eaux usées/garage municipal situés au 

1120, chemin de la Montagne; 
- le chalet de service et la caserne incendie situés au 34, chemin de la Sucrerie 

ainsi que les équipements s’y trouvant à l’intérieur. 
 
Le tout tel décrit à l’offre de services datée du 8 avril 2021, lequel est joint à la 
présente comme si au long reproduit.  
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 5 520 $, toutes taxes incluses 
montant étant puisé à même le fonds général.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2021-05-138 
PROLONGATION DE L'APPLICATION DU CODE D'ÉTHIQUE 
VOLONTAIRE POUR LA NAVIGATION ET LA BAIGNADE SUR LES 
LACS DE LA CHAÎNE-DES-LACS - SAISON ESTIVALE 2021 

 
Considérant que  le bilan des signalements de la saison estivale 2020 démontre 

que le Code d'éthique volontaire pour la navigation et la 
baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs a été respecté par 
la majorité des usagers quoiqu'une minorité d'entre eux ait 
généré des signalements; 
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Considérant que  la Municipalité a consulté l'Association des propriétaires 
riverains de la Chaîne-des-Lacs ainsi qu'Écosport; 

 

Considérant que  le conseil municipal est d'avis qu'il est opportun de prolonger 
l'application du Code d'éthique volontaire pour la saison 
estivale 2021 afin de rendre plus sécuritaire la navigation et la 
baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De déposer le bilan des signalements annexé à la présente comme si au long 
reproduit. 

 

Que le conseil prolonge l'application du Code d'éthique volontaire pour la navigation 
et la baignade sur les lacs à la Chaîne-des-Lacs, lequel document est joint à la 
présente résolution pour en faire partie intégrante. 

 

Que la Municipalité demande aux usagers des lacs de la Chaîne-des-Lacs de 
respecter ce Code d'éthique volontaire. 
 

Qu’un bilan soit effectué par la Municipalité à la fin de la saison estivale soit au 
cours du mois de septembre 2021 afin de conclure sur l'efficacité dudit Code 
d'éthique volontaire. 

 

Que le conseil autorise la greffière à dépenser un budget maximal de 1 620 $ afin 
de répondre aux exigences de la présente, montant étant puisé à même le fonds 
général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2021-05-139 
APPROBATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-002-A DE LA RÉGIE 
INTERMUNICIPALE DE GESTION DES DÉCHETS SOLIDES DE LA 
RÉGION DE COATICOOK 

 
Considérant que  la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides de la 

Région de Coaticook (ci-dessous la « RIGDSC ») a adopté le 19 
janvier 2021 le Règlement numéro 2021-002 (Règlement 
d’emprunt relatif à l’implantation des cellules numéros 4 et 5 
du lieu d’enfouissement technique pour un montant de 
1 252 220 $); 

 

Considérant que  le Règlement numéro 2021-002 visait à emprunter les sommes 
nécessaires à la construction des cellules numéros 4 et 5 du lieu 
d’enfouissement technique; 

 

Considérant que  la RIGDSC a lancé le 22 février 2021 un appel d’offres pour la 
construction de ces cellules et a procédé le 18 mars à 
l’ouverture des soumissions; 

 

Considérant que  la RIGDSC a statué par résolution, ce 31 mars 2021, qu’aucun 
contrat ne serait accordé à la suite de cet appel d’offres 
puisque les prix soumis dépassaient largement les estimations 
qu’elle avait réalisées au préalable; 

 

Considérant qu’ il a été décidé de modifier le projet pour que soit construite 
uniquement la cellule numéro 4 du lieu d’enfouissement 
technique; 
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Considérant qu’ il y a donc lieu de modifier le Règlement numéro 2021-002 afin 
que celui-ci porte spécifiquement sur l’implantation de la 
cellule numéro 4 du lieu d’enfouissement technique; 

 

Considérant que  le Règlement numéro 2021-002-A a été adopté le 14 avril 
dernier, lequel réduit le projet à la cellule numéro 4 du lieu 
d’enfouissement technique et révise son coût à 1 141 925 $; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
Que la Municipalité du Canton d'Orford approuve le Règlement numéro 2021-002-A 
adopté par la RIGDSC le 14 avril 2021, lequel règlement a été porté à l’attention du 
conseil municipal. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2021-05-140 
EMBAUCHE D'UN INSPECTEUR EN BÂTIMENT ET EN 
ENVIRONNEMENT (POSTE TEMPORAIRE) 

 
Considérant que  la Municipalité désire embaucher un inspecteur en bâtiment et 

en environnement (poste temporaire); 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures afin de 
combler ce poste; 

 

Considérant que  le processus de sélection a permis de formuler des 
recommandations; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'embaucher M. Yves Mondoux à titre d'inspecteur en bâtiment et en environnement 
(poste temporaire) à compter du 17 mai jusqu'au 17 septembre 2021, à l'échelon 1 
de la classe C des conditions salariales de la convention collective intervenue entre 
l'Union des employés et employées de service, section locale 800 et la Municipalité, 
le tout suivant les règles applicables en période de probation. 

 

D'autoriser M. Mondoux à délivrer des permis et à effectuer des inspections sur des 
propriétés privées. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2021-05-141 
EMBAUCHE D'UN SALARIÉ TEMPORAIRE AU SERVICE DES 
TRAVAUX PUBLICS 

 
Considérant que  la Municipalité prévoit la réalisation de plusieurs travaux de 

réfection ou de construction d’infrastructures routières et de 
loisirs sur son territoire à l’été 2021; 

 

Considérant que  pour garantir une qualité et une conformité aux attentes 
municipales, une surveillance et un contrôle qualitatif des 
travaux à réaliser doit être assurés; 

 

Considérant que  les effectifs en place au sein de l’organisation ne peuvent 
assumer cette charge de travail additionnelle anticipée; 
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Considérant que  M. Philippe Lussier connaît bien la Municipalité et son 
fonctionnement puisqu’il y a réalisé deux (2) stages de trois (3) 
mois lors des saisons estivales 2019 et 2020; 

 

Considérant que  M. Lussier est sur le point de compléter sa formation en 
technologie du génie civil est apte à remplir la fonction de 
surveillant de chantier pour la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'embaucher M. Philippe Lussier à titre de salarié temporaire au service des travaux 
publics à compter du 25 mai 2021 pour une période de quatre (4) mois, à l'échelon 
1 de la classe C des conditions salariales de la convention collective intervenue 
entre l'Union des employés et employées de service, section locale 800 et la 
Municipalité. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

3.1. 2021-05-142 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 30 AVRIL 2021 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 438 185,22 $ en date du 30 
avril 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

4.1. 2021-05-143 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE PIIA 
SOUMISE PAR MME GENEVIÈVE POITRAS ET M. SÉBASTIEN 
GAMACHE - LOTS 3 576 723, 3 577 910, 3 856 802 ET 3 576 725 
ADJACENTS AU CHEMIN DÉPÔT 

 
Considérant que les requérants, Mme Geneviève Poitras et M. Sébastien 

Gamache, propriétaires du terrain vacant formé de quatre (4) 
lots portant les numéros 3 576 723, 3 577 910, 3 856 802 et 
3 576725 (trois (3) lots riverains au lac Bowker et un (1) lot situé 
en 2e rangée) veulent réaliser quelques projets sur leur 
propriété qui sont assujettis à l'approbation d'un PIIA. Dans le 
présent cas, les projets présentés et visés par la présente 
résolution sont : 

 
- construction d'un escalier qui débute sur le lot riverain 

numéro 3 576 725, situé près de l'emprise de rue, et qui 
se dirige vers la rive du lac Bowker sans empiéter au-
dessus de celle-ci; 

- installation d'un quai sur le littoral du lac Bowker, près du 
lot 3 577 910. 
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Considérant que la propriété concernée est située dans une zone de PIIA selon 
le Règlement numéro 955 et dans un secteur de paysage 
naturel d’intérêt supérieur selon le Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951; 

 
Considérant que les projets de construction d’un escalier extérieur et 

d’installation d’un quai sont assujettis aux dispositions du 
Règlement sur les PIIA numéro 955; 

 
Considérant que le projet prévoit un escalier, incluant des mains courantes, en 

aluminium de couleur grise; 
 
Considérant que l’escalier projeté possède un palier de plus ou moins 1,2 

mètre de large et prévoit une configuration qui évite une 
linéarité sur le tracé de la construction, ce qui limite l’impact 
visuel à partir du littoral par la présence de la végétation 
existante; 

 
Considérant que les requérants ont affirmé qu’aucun arbre ne sera coupé dans 

le cadre des projets visés, ni aucun remaniement des sols à 
l’exception des pieux sous l’escalier; 

 
Considérant que le projet prévoit un quai en aluminium de couleur grise, 

empiétant sur le littoral sur une longueur de plus ou moins 6 
mètres à partir de la ligne des hautes eaux; 

 
Considérant que le Règlement numéro 955 fait notamment état de la nécessité 

de : 
 

- préserver la qualité du paysage naturel d’intérêt 
supérieur; 

- conserver les caractéristiques inhérentes à un site non 
aménagé; 

- l’aménagement du site doit préserver au maximum son 
état naturel;  

- les opérations de remblai et de déblai doivent être 
minimisées afin de respecter la topographie naturelle du 
terrain. 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'approuver le PIIA, soit les projets de construction d’un escalier extérieur et 
d’installation d’un quai, le tout conditionnellement : 
 
1. Au respect des plans soumis à la Municipalité le 12 avril 2021; 
2. Aucun empiètement de l’escalier, incluant les matériaux prévus pour 

l’aménagement d’une surface antidérapante aux abords de la construction, 
n’est permis au-dessus de la rive du lac Bowker; 

3. Aucune coupe d’arbre d’un diamètre de 10 cm ou plus à une hauteur de 1,2 
mètre du sol; 

4. La couleur des matériaux de la surface antidérapante sur ou aux abords de 
l’escalier doit être d’une couleur qui se confond dans l’environnement naturel 
en été (ex : brun, beige, noir). 

 
Le tout pour la propriété située formée par les lots 3 576 723, 3 577 910. 3 856 802 
et 3 576 725, adjacent au chemin dépôt (zone RL173) 
 
De faire parvenir la présente résolution à Mme Geneviève Poitras et M. Sébastien 
Gamache. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.2. 2021-05-144 
COMMENTAIRES SUR LE PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 12-20 / 
SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE DE 
LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que  la MRC de Memphrémagog révise actuellement son schéma 

d'aménagement et de développement; 
 

Considérant que le schéma d'aménagement et de développement constitue 
le document officiel le plus important de la MRC en 
matière de planification du territoire; 

 

Considérant que le schéma d'aménagement et de développement 
détermine les grandes orientations d'aménagement du 
territoire et prévoit des lignes directrices que devront 
respecter les municipalités locales; 

 

Considérant que  la MRC a adopté son premier projet de schéma 
d’aménagement et de développement durable le 25 
novembre 2020; 

 

Considérant que  ce premier projet a été soumis pour commentaires aux 
différentes municipalités de la MRC Memphrémagog, dont 
le Canton d'Orford; 

 

Considérant que  la Municipalité d'Orford est concernée et préoccupée par 
plusieurs enjeux traités dans le premier projet de schéma 
d'aménagement et de développement; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
Que le conseil municipal fasse parvenir à la MRC ses commentaires sur le projet de 
Règlement numéro 12-20 visant la modification du schéma d'aménagement de la 
MRC de Memphrémagog, le tout tel que décrit la lettre annexée à la présente.   

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.3. 2021-05-145 
OPPOSITION AU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 13-21 VISANT À 
MODIFIER LE SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT DE LA MRC DE 
MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que  la MRC Memphrémagog a adopté le 17 mars 2021 le projet de 

Règlement numéro 13-21 visant à modifier son schéma 
d’aménagement et de développement actuellement en 
vigueur; 

 

Considérant que  ce projet de règlement prévoit notamment des modifications 
concernant les limites du périmètre urbain de la Ville de Magog 
et certaines affectations près du territoire d'Orford; 

 

Considérant que  dans le cadre de la procédure d’adoption, une période de 
consultation publique est prévue et les municipalités locales 
sont invitées à présenter leurs commentaires à la MRC; 

 



 
 
 
 
 
 
 

11 

Considérant que  la MRC de Memphrémagog révise actuellement son schéma 
d'aménagement et de développement. Selon les informations 
obtenues, le nouveau schéma d'aménagement pourrait entrer 
en vigueur en 2022; 

 

Considérant que  la Municipalité d'Orford est concernée et préoccupée par 
plusieurs enjeux traités dans le projet de Règlement numéro 
13-21; 

 

Considérant que  la Municipalité d'Orford estime que le Règlement numéro 13-21 
pourrait s’avérer néfaste dans les efforts déployés pour 
l’atteinte de certains objectifs de son cœur villageois; 

 

Considérant que  la Municipalité estime que le Règlement numéro 13-21 va à 
l'encontre de certains objectifs du premier projet de schéma 
d'aménagement, notamment ceux liés à la mobilité durable et 
de consolidation du développement dans les secteurs urbains 
existants; 

 

Considérant que  le territoire de la station touristique (pôle récréotouristique) 
n'a pas fait l'objet d'une révision depuis quelques dizaines 
d'années mais la MRC prévoit une telle action à court terme 
dans son premier projet de schéma d'aménagement adopté en 
2020. D’ici à ce que l’exercice de planification du pôle 
récréotouristique soit réalisé et que les recommandations 
soient intégrées dans le schéma d’aménagement, la 
Municipalité d’Orford invite la MRC à faire preuve d’une très 
grande prudence pour éviter de compromettre toute action ou 
potentiel qui résultera de la réflexion. La MRC devrait éviter : 

  
-  toute augmentation des possibilités d’exercer des usages 

dans les secteurs visés par le pôle; 

-  toute modification des périmètres urbains; 

-  tout changement quant aux possibilités de prolongement des 
réseaux dans les secteurs visés; 

 

Considérant que  dans le projet de schéma d’aménagement adopté en 2020, la 
MRC a identifié la sortie 118 comme étant une porte d’entrée 
principale du pôle récréotouristique. La décision de permettre 
certains commerces comme ceux qualifiés de contraignants va 
complètement à l’encontre d’une vision touristique du pôle 
récréotouristique Magog-Orford; 

 

Considérant que  la Municipalité questionne la pertinence de permettre certaines 
catégories d'usages commerciaux en bordure de l'autoroute 10 
et ainsi contribuer à un étalement, notamment au niveau des 
établissements hôteliers; 

 

Considérant que  des sites visés par l'agrandissement du périmètre urbain de la 
Ville de Magog est occupé par plusieurs milieux humides 
potentiels selon les données de la MRC et de Canards Illimités 
et considérant qu'un plan directeur régional sur les milieux 
humides est en cours de réalisation par la MRC, la Municipalité 
d'Orford recommande à la MRC d'attendre les conclusions de la 
démarche avant de favoriser leur destruction; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
Que la Municipalité informe la MRC de Memphrémagog de son opposition au projet 
de Règlement numéro 13-21 visant à modifier le schéma d'aménagement de la MRC 
de Memphrémagog.   

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.4. 2021-05-146 
CONTRIBUTIONS À DES FONDS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX 
ET D’ESPACES VERTS DANS LE CADRE D’UNE DEMANDE DE PERMIS 
DE LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, permet au 
conseil d’exiger une contribution pour fins de parcs, de terrains 
de jeux et d’espaces verts dans le cadre d’une demande de 
permis de lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à 
une opération cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, la superficie du 
terrain à céder doit être égale à 10 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain pour 
des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou 
encore une combinaison des deux (2) formules (terrain et 
argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant le projet de Règlement numéro 951-1, lorsque le 
terrain relatif à l’opération cadastrale est situé dans le secteur 
central et qu’il constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou 
en partie un  espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit  également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du plan directeur sur les réseaux cyclables et 
piétonniers, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’exiger pour les projets d’opérations cadastrales et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, 
le tout comme prévu par le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
incluant le projet de Règlement numéro 951-1 : 
 
Projets d’opération cadastrale 
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Projets de construction 
 

 

De mandater les notaires Gérin, Pomerleau, s.e.n.c.r.l. afin de rédiger et de publier 
l’acte de transfert de propriété. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et la greffière à 
signer les contrats d'acquisition. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense au montant estimé de 2 400 $ montant 
étant puisé au fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 

Lot 

visé par le 
projet  

----- 

Lots 
projetés 

Superficie 
à céder à 

des fins de 
parcs, de 
terrains 

de jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Montant à 
payer 

au fonds  
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d’espaces 
verts 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d’espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

-VÉRONIQUE 
BEAUREGARD 

-VINCENT CORBEIL 

Colline et 
Jouvence 

-3 695 291 
----- 

-6 421 289  
-6 421 290 

7 038,9 m2 

(voir le 
plan à 

l’annexe 
A) 

0 $ N/A 

9148-4527 QUÉBEC 
INC. 

Secteur Villas 
des Cerfs 

-6 302 616 
----- 

-6 423 022 
-6 423 023 

0 m2 673,96 $ 
N/A 

(date dépôt) 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / 
Rue 

Lot 

visé par le 
projet  

----- 

Lots 
projetés 

Superficie 
à céder à 

des fins de 
parcs, de 
terrains 

de jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Montant à 
payer 

au fonds  
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d’espaces 
verts 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d’espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

9308-5504 QUEBEC 
INC. 

Route 141 

Terrain 
formé par 
les lots : 

-6 191 848; 
-6 191 849; 
-6 191 850; 
-6 191 851; 
-6 191 852. 

− − 
843,2 m2 

(voir le plan à 
l’annexe B) 

-MARIE-PIERRE 
CORMIER  

-JONATHAN KEAYS 

Secteur 
Montagnac 
(Rafale) 

3 785 960 − − 0 m2 

-NANCY BERNIER  
-RENE COUTURE  

Secteur 
Villas des 

Cerfs 
5 491 195 − − 0 m2 

-EMIE RATTE  
-LAURENT ST-PIERRE  

Valériane 5 290 637 0 m2 3 670 $ N/A 

-CAROLINE BOILY 
-ALEX LORD 

Grives 6 302 610 

117 m2 

(voir le 
plan à 

l’annexe 
C) 

0 $ 
366 m2 

(voir le plan à 
l’annexe C) 
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4.5. 2021-05-147 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD DE LA DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR MME MARIE-ÉLISE 
DANAITIS - LOT NUMÉRO 3 577 821 DU CADASTRE DU QUÉBEC (42, 
CHEMIN PHANEUF) 

 
Considérant qu' un avis public concernant la présente demande de dérogation 

mineure fut affiché conformément à la Loi; 

 

Considérant que  la présente demande de dérogation mineure fut présentée au 
comité consultatif d'urbanisme (CCU) au mois d'avril 2021 mais 
celui-ci n'a pas formulé de recommandation sur la base des 
éléments suivants : 

• la demande déposée par le requérant identifie un seul 
élément du projet qui contrevient à la réglementation; 

• la Municipalité a récemment identifié d'autres éléments dans 
le projet qui contreviennent à la réglementation; 

• le requérant fut invité à modifier son projet ou à ajouter les 
informations manquantes à sa demande de dérogation 
mineure; 

Considérant que  la Municipalité désire obtenir des documents additionnels ou les 
informations manquantes et inviter le CCU à formuler une 
recommandation avant de rendre sa décision; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 

Que le requérant modifie son projet ou ajoute les informations manquantes à sa 
demande de dérogation mineure. 

De reporter à une séance ultérieure la décision concernant une nouvelle demande 
de dérogation mineure.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 

6.1. 2021-05-148 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - VOLET SOUTIEN - 
DIVERS PROJETS 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d'Orford a pris connaissance des 

modalités d’application du volet Soutien du programme d'aide 
à la voirie locale (PAVL) et s'engage à la respecter;  

 
Considérant que  les interventions visées dans la demande d’aide financière 

concernant des routes municipales et des travaux admissibles à 
l'aide financière du volet Soutien; 

 
Considérant que  seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 

d’annonce sont admissibles à une aide financière;  
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford s’engage à obtenir le 

financement nécessaire à la réalisation de l’ensemble du 
projet, incluant la part du Ministère;  
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Considérant que  la Municipalité du Canton d'Orford a choisi d’établir la source 
de calcul de l’aide financière selon l’option suivante : 
l’estimation détaillée du coût des travaux;  

 
Considérant que  le chargé de projet de la Municipalité, M. Louis Caron, agit à 

titre de représentant de cette dernière auprès du Ministère 
dans le cadre de ce dossier; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
Que le conseil municipal de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la 
présentation d’une demande d’aide financière pour les travaux admissibles, 
confirme son engagement à faire réaliser les travaux selon les modalités 
d’application en vigueur et reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide 
financière sera résiliée.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2021-05-149 
MANDAT POUR LA FOURNITURE, LE TRANSPORT ET L'ÉPANDAGE 
D'ABAT-POUSSIÈRE POUR LA SAISON 2021 

 
Considérant  la présence de plus de 62 km de chemin en gravier sous la 

responsabilité de la Municipalité; 

 

Considérant que  pour des raisons de qualité de vie des résidents, de qualité d’air 
et de préservation de l’état de la chaussée, il est nécessaire de 
contrôler le soulèvement de poussière créé lors du passage des 
véhicules sur ces routes; 

 

Considérant  les demandes de prix effectuées pour la fourniture, le transport 
et l’épandage d’abat-poussière liquide, à savoir: 

 

Compagnies 
Montants 

 

Multi Routes inc. 0,3890 $/litre 

Les entreprises Bourget inc. 0,2989 $/litre 

Somavrac CC inc. 0,2240 $/litre 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De mandater la compagnie Somavrac CC inc. pour la fourniture, le transport et 
l’épandage de d’abat-poussière pour la saison 2021, et ce, en respect des 
dispositions et exigences apparaissant au devis DV-393 déposé le 13 avril 2021. 

 

À cette fin, le conseil autorise une dépense de 60 522,84 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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6.3. 2021-05-150 
MANDAT POUR LA RÉFECTION DES TOITURES DE LA CASERNE 
MUNICIPALE ET DE LA STATION DES EAUX USÉES 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder à la réfection de la toiture de 

la caserne municipale et de la toiture de la station des eau 
usées; 

 

Considérant qu' un appel d'offres invitant les compagnies à se procurer le devis 
DV-392 a été publié par le système électronique SEAO, le 19 
février 2021; 

 

Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 

 

Compagnies Montants 

Aluminium Ascot inc. 218 383,52$ 

Toitures des 2 rives   436 402,56$ 

 

Considérant que  la compagnie Aluminium Ascot inc. est le plus bas 
soumissionnaire et est conforme; 

 

Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 

 
PROPOSÉ PAR : Mylène Alarie 
 
De mandater la compagnie Aluminium Ascot inc. afin de procéder à la réfection de 
la toiture de la caserne municipale et de la toiture à la station des eaux usées pour 
un montant de 218 383,52 $, tel que prévu à la soumission déposée le 1er avril 2021 
(DV-392). 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 163 528,94 $, toutes taxes incluses 
dont un montant de 114 990 $ sera puisé à même le Règlement numéro 945 
décrétant un emprunt pour des dépenses en immobilisations pour un montant de 
453 000 $, un montant de 32 402 $ sera puisé à même le fonds de roulement 
remboursable sur une période de dix (10) et un montant de 16 137 $ sera puisé à 
même la réserve financière pour l'usine d'épuration (eaux usées), le tout 
conditionnellement à l'entrée en vigueur du Règlement numéro 945 décrétant un 
emprunt pour des dépenses en immobilisations pour un montant de 453 000 $. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

7.1. 2021-05-151 
ACHAT D'UN APPAREIL RESPIRATOIRE POUR LE SERVICE DE 
SÉCURITÉ INCENDIE D'ORFORD 

 
Considérant que  la Municipalité doit acquérir un appareil respiratoire avec 

cylindres et partie faciale pour le service de sécurité incendie 
d'Orford; 

 

Considérant  la facture numéro 106980 de la compagnie l'Arsenal; 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
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De ratifier l'achat de la compagnie l’Arsenal d'un appareil respiratoire avec cylindres 
et partie faciale pour le service de sécurité incendie d'Orford pour un montant de 
14 697,25 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le surplus cumulé. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 
 

9.1. 2021-05-152 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 951-1 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 
951 CONCERNANT LES CONTRIBUTIONS POUR DES FINS DE PARC, 
DE TERRAINS DE JEUX ET D’ESPACES VERTS 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951; 

 

Considérant que le Plan d’urbanisme et de développement révisé adopté le 20 
novembre 2020 fait état à l’orientation numéro 1, de la volonté 
de la Municipalité de planifier ses actions dans la perspective 
d’un milieu naturel préservé, incluant des aires protégées et 
des corridors de conservation Pour y arriver, la Municipalité 
s’est notamment fixé les objectifs suivants : 

 
- assurer la protection et la mise en valeur des milieux 

naturels d’intérêt; 
- rendre accessible des milieux naturels d’intérêt; 
- assurer la protection et la régénération du couvert 

forestier; 
- reconnaître la qualité du milieu naturel comme étant une 

des composantes de l’identité de la Municipalité d’Orford; 
- intégrer des points d’intérêt paysager dans les réseaux de 

mobilité active; 
 

Considérant que le Plan d’urbanisme et de développement révisé fait mention à 
l’orientation numéro 6, que la Municipalité vise sur son 
territoire des déplacements sécuritaires et optimaux 
caractérisés par des réseaux planifiés, interreliant les secteurs 
habités aux pôles d’activités. Pour y arriver, la Municipalité 
s’est notamment fixé les objectifs suivants : 

 
- assurer l’interconnexion des différents milieux de vie par 

des liens de déplacement actif et mettre en place un lien 
dans l’axe de la rivière aux Cerises; 

- mettre en place un réseau de sentiers sécuritaires; 
- intégrer la mobilité active dans la planification de nouveaux 

projets; 
 
Considérant que selon les articles 117.1 et suivants de la Loi sur l’aménagement 

et l’urbanisme, le Règlement de lotissement peut, aux fins de 
favoriser, dans une partie, déterminée par le règlement, du 
territoire de la Municipalité, l’établissement, le maintien et 
l’amélioration de parcs et de terrains de jeux et la préservation 
d’espaces naturels, prescrire des conditions préalables à 
l’approbation d’un plan relatif à une opération cadastrale. Le 
Règlement de zonage peut également, aux mêmes fins, 
prescrire des conditions préalables à la délivrance d’un permis 
de construction à l’égard d’un immeuble; 
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Considérant que selon l’article 117.4 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, la Municipalité peut exiger la cession d’un terrain 
dont la superficie excède 10 % de la superficie du site lorsque 
le terrain à l’égard duquel est demandé le permis de 
lotissement ou de construction est situé dans l’un des secteurs 
centraux de la Municipalité et constitue, en tout ou en partie, 
un espace vert; 

 
Considérant qu’ un plan directeur sur la connectivité est en cours de réalisation 

et que la Municipalité désire également se doter d’un plan 
directeur sur les parcs et espaces verts; 

 
Considérant que la Municipalité souhaite se donner les outils nécessaires pour 

atteindre les objectifs qu’elle s’est fixée à son Plan 
d’urbanisme et de développement révisé et pour assurer la 
mise en œuvre des actions découlant de tout plan directeur sur 
la connectivité ou sur les parcs et espaces verts; 

 
Considérant que la Municipalité se doit de modifier le Règlement de zonage et 

lotissement numéro 951; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Maryse Blais à la séance extraordinaire tenue le 23 mars 2021; 

 

Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 
extraordinaire du 23 mars 2021; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a eu lieu en 
vidéoconférence, le 19 avril 2021 à 19 h, à la mairie du Canton 
d’Orford, située au 2530, chemin du Parc à Orford; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le second projet de Règlement numéro 951-1 lequel statue et ordonne 
ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : MODIFICATIONS À L’ANNEXE 5 CONCERNANT LE PLAN DES 
ÉLÉMENTS D’INTÉRÊT ET DE CONTRAINTES 

 

 

Le feuillet 2 de l’annexe 5 du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 concernant le plan des éléments 
d’intérêt et de contraintes, faisant partie intégrante dudit 
règlement en vertu de l’article 1.5, est remplacé par le plan 
apparaissant à l’annexe « A » du présent règlement. 

 

Les modifications apportées au feuillet 2 de l’annexe 5 se 
résument par l’ajout d’un secteur central au plan. 

 

Le tout tel qu’apparaissant à l’annexe « A » du présent 
règlement. En cas de divergence entre l’énumération des 
modifications apportées apparaissant au présent article et 
l’annexe « A », cette dernière prévaut.  
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ARTICLE 3 : MODIFICATIONS À L’ARTICLE 1.10 CONCERNANT LES 
DÉFINITIONS 

 

 

L’article 1.10 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les définitions est modifié comme suit : 

 
1. En ajoutant, en respect de l’ordre alphabétique, les termes 

et définitions suivants : 
 

« Espace vert : Désigne un terrain ou une partie de terrain 
à dominance végétale (pelouse, herbes, arbres) ou 
comprenant un milieu hydrique ou humide, d’origine 
naturelle ou anthropique. » 

 
« Milieu hydrique : Désigne un lieu d’origine naturelle ou 
anthropique qui se distingue par la présence d’eau de façon 
permanente ou temporaire, laquelle peut être diffuse, 
occuper un lit ou encore saturer le sol et dont l’état est 
stagnant ou en mouvement. Lorsque l’eau est en 
mouvement, elle peut s’écouler avec un débit régulier ou 
intermittent. Ce terme comprend les lacs, les cours d’eau 
et les étangs. » 
 
« Secteur central : Désigne une partie du territoire de la 
Municipalité, dont la délimitation de cette aire apparait à 
l’annexe 5 du règlement. » 

 
2. En ajoutant à la fin de la définition du terme « milieu 

humide » la phrase suivante :  
 
« Ce terme comprend les marais, les marécages et les 
tourbières. » 

 
 
ARTICLE 4 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3.5 CONCERNANT LE TITRE DE 

L’ARTICLE 
 
 

Le titre de l’article 3.5 du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951 est modifié en ajoutant à la suite du mot « PARCS » 
les termes suivants : « ET ESPACES VERTS ». 
  

 
ARTICLE 5 : MODIFICATIONS À L’ARTICLE 3.5 CONCERNANT LES 

CONTRIBUTIONS POUR FINS DE PARCS ET ESPACES VERTS 
 
 

L’article 3.5 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les contributions pour fins de parcs et espaces 
verts est modifié comme suit : 
 
1. En remplaçant les articles 3.5.1 et 3.5.2 par les articles 

suivants : 
 

« 3.5.1 Cession 
 
Comme condition préalable à l’approbation d’un plan relatif 
à une opération cadastrale, le propriétaire doit s’engager à 
céder gratuitement à la Municipalité un terrain à des fins de 
parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts. 
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L’emplacement du terrain ainsi cédé est déterminé par le 
conseil municipal.  
 
La superficie du terrain à céder doit être égale à 10 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale pour des fins de 
parcs, de terrains de jeux ou d’espaces verts ou encore une 
combinaison des deux formules (terrain et argent). Le 
montant en argent versé ne peut pas excéder 10 % de la 
valeur du site. 
 
Toutefois, le conseil municipal et le propriétaire peuvent 
convenir que l’engagement porte sur un terrain qui n’est pas 
compris dans le terrain visé par l’opération cadastrale, mais 
sur un autre terrain faisant partie du territoire de la 
Municipalité.  
 
De plus, lorsque le terrain relatif à l’opération cadastrale 
est situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis 
de la Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la 
Municipalité, pour des fins d’espaces verts, une partie du 
terrain correspondant à 15 % de la superficie totale du 
terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale. 
L’emplacement du terrain ainsi cédé est déterminé par le 
conseil municipal.  Ce pourcentage relatif aux espaces verts 
s’ajoute à la contribution exigée au second alinéa 

 
Avant d’être cédé à la Municipalité, tout terrain doit avoir 
fait l’objet d’une opération cadastrale et être libéré de 
toute charge, priorité ou hypothèque. À la demande de la 
Municipalité, le propriétaire doit également fournir toute 
évaluation démontrant que le terrain cédé est libre de 
toutes contraintes environnementales ou autres, qui 
pourraient compromettre son aménagement. 

 
Lorsqu’une contribution inférieure a déjà été versée pour 
un site en vertu d’un règlement antérieur, la contribution 
exigée équivaut alors au pourcentage obtenu entre la 
contribution versée et celle exigée au présent règlement. 

 
Dans le cadre d’une entente conclue avec un propriétaire, 
le conseil municipal peut accepter que ce dernier puisse 
céder une superficie de terrain ou verser en argent la 
contribution aux fins de parcs calculée pour tout le terrain 
compris dans un plan d’ensemble, et ce, même s’il ne 
procède dans un premier temps qu’au lotissement d’une 
partie de ce plan d’ensemble. Dans un tel cas de 
contribution anticipée, les terrains cédés ou l’argent versé 
sont calculés et déduits de toute future demande 
d’opération cadastrale visant le même plan d’ensemble. 
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3.5.2 Détermination de la valeur 
 
La valeur du terrain devant être cédé est considérée à la 
date de la réception par la Municipalité du dépôt du plan 
relatif à la demande d’opération cadastrale. Cette valeur 
est établie comme suit : 
 
a) Le terrain faisant l’objet du projet d’opération 

cadastrale est situé en partie ou en totalité à l’intérieur 
du secteur central. 
 

I. Superficie de terrain inférieure à 25 000 m2 
 

Selon la valeur uniformisée du terrain au rôle 
d’évaluation foncière de la Municipalité. 

 
II. Superficie égale ou supérieure à 25 000 m2  

 
Par un évaluateur agréé selon les concepts 
applicables en matière d’expropriation. 
L’évaluateur est mandaté par la Municipalité, et ce, 
aux frais du propriétaire. Les frais relatifs à 
l’évaluation devront être payés par le propriétaire 
avant que l’évaluateur ne débute son mandat 
d’évaluation. 

 
b) Le terrain faisant l’objet du projet d’opération 

cadastrale est situé à l’extérieur du secteur central. 
 

I. Superficie de terrain inférieure à 120 000 m2 
 
Selon la valeur uniformisée du terrain au rôle 
d’évaluation foncière de la Municipalité.  

 
II. Superficie égale ou supérieure à 120 000 m2  

 
Par un évaluateur agréé selon les concepts 
applicables en matière d’expropriation. 
L’évaluateur est mandaté par la Municipalité, et ce, 
aux frais du propriétaire. Les frais relatifs à 
l’évaluation devront être payés par le propriétaire 
avant que l’évaluateur ne débute son mandat 
d’évaluation. 

 
En cas de divergence quant à la valeur fixée au rôle 
d’évaluation foncière, le propriétaire peut faire réévaluer, 
à ses frais, la valeur de sa propriété par un évaluateur agréé 
mandaté par la Municipalité. Conformément aux 
dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la 
Municipalité ou le propriétaire peut contester la valeur 
établie par l’évaluateur. » 
 

2. En remplaçant à l’article 3.5.3 les termes du paragraphe i) 
par les termes suivants : 
 
« i) Une opération cadastrale pour un terrain à l’égard 
duquel une contribution pour fins de parcs, terrains de jeux 
et d’espaces verts a déjà été pleinement acquittée en 
conformité au présent règlement. » 
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3. En ajoutant à la fin de l’article 3.5.3, dans un nouvel alinéa, 
les termes suivants : 
 
« Dans le cas d’une identification d’un lot résiduel d’une 
superficie supérieure à 10 000 m2, créé par l’opération 
cadastrale, la Municipalité peut convenir par entente écrite 
avec le propriétaire et spécifiquement pour le résidu, d’un 
report de la contribution relative aux fins de parcs, de 
terrains de jeux ou d’espaces verts lors d’une opération 
cadastrale subséquente. La réglementation en vigueur lors 
de la demande de permis pour une opération cadastrale 
subséquente s’applique à la contribution exigible. La 
contribution est alors exigible selon que la demande de 
permis vise tout ou partie du lot bénéficiant du report de 
contribution, et ce, jusqu’à ce que la totalité de la 
contribution ait été effectuée. Comme le report de 
contribution n’est pas destiné à créer un lot distinct à des 
fins de construction, le propriétaire doit s’engager dès 
l’entente de report de contribution à procéder à une 
opération cadastrale préalablement ou concurremment à 
toute demande de permis de construction. » 
 

 
ARTICLE 6 : MODIFICATION À L’ARTICLE 3.26 CONCERNANT LA RÉDUCTION 

DES DIMENSIONS MINIMALES DES LOTS 
 

L’article 3.26 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant la réduction de la largeur minimale des lots est 
remplacé par l’article suivant : 
 
« 3.26 RÉDUCTION DES DIMENSIONS MINIMALES 

 
a) Réduction de la superficie minimale 

 
 La superficie minimale de tout lot situé à l’intérieur 

du secteur central est réduite dans une proportion 
équivalente à la contribution pour espace vert 
déterminée par résolution et cédée en terrain à la 
Municipalité pour le site visé, sans jamais excéder 
un écart de 15 % de la superficie minimale établie à 
l’annexe « 3 ».  

 
b) Réduction de la largeur minimale 

 
 La largeur minimale de tout lot situé à l’intérieur 

du secteur central est réduite dans une proportion 
équivalente à la contribution pour espace vert 
cédée en terrain à la Municipalité pour le site visé, 
sans jamais excéder un écart de 15 % de la largeur 
minimale établie à l’annexe « 3 ».  

 
Dans le cas d’un lot adjacent à un rond de virage :  

 
i. Lorsque la largeur minimale exigée sur la ligne 

avant est égale ou inférieure à 24 mètres, la 
largeur minimale peut être réduite jusqu’à 14 
mètres;  

 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

23 

 
ii. Lorsque la largeur minimale exigée sur la ligne 

avant est supérieure à 24 mètres, mais 
inférieure ou égale à 100 mètres, la largeur 
minimale peut être réduite d’un maximum de 
20 %. Cependant, la somme de la largeur de la 
ligne avant et de la ligne arrière ne peut être 
inférieure à 90 mètres pour les lots non 
desservis. 

 
Dans le cas où une réduction est appliquée, la ligne 
avant du lot doit être majoritairement adjacente au 
rond de virage de l’emprise de rue. » 

 
 
ARTICLE 7 : AJOUT D’UNE NOUVELLE SECTION COMPRENANT UN NOUVEL 

ARTICLE AU CHAPITRE 6 (DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
BÂTIMENTS) CONCERNANT LA CONTRIBUTION POUR FINS DE 
PARCS EXIGÉE À LA DÉLIVRANCE D’UN PERMIS DE 
CONSTRUCTION 

 
Le chapitre 6 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les dispositions relatives aux bâtiments est 
modifié en ajoutant, dans une nouvelle section portant le 
numéro 6 et en respect de l’ordre numérique établi, les termes 
et articles suivants : 

 
« SECTION 6 – CONTRIBUTION POUR FINS DE PARCS 
 
6.32 CONTRIBUTION POUR FINS DE PARCS EXIGÉE À LA 

DÉLIVRANCE D’UN PERMIS DE CONSTRUCTION 
 

Comme condition préalable à délivrance d’un 
permis de construction d’un nouveau bâtiment 
principal prévoyant un nouvel usage tel que 
défini et différencié au présent règlement, 
incluant une augmentation du nombre d’unités 
de logement à l’intérieur d’un immeuble 
résidentiel projeté, le propriétaire doit 
s’engager à céder gratuitement à la Municipalité 
un terrain à des fins de parcs, de terrains de jeux 
ou d’espaces verts ou verser une somme d’argent 
équivalente. La détermination de la contribution 
et de la valeur du terrain, l’emplacement du 
terrain à céder ainsi que les pourcentages 
applicables de la contribution pour fins de parcs, 
de terrains de jeux ou d’espaces verts sont 
déterminés au chapitre 3 du présent règlement 
en y faisant les adaptations nécessaires.  

 
La contribution pour fins de parcs, terrains de 
jeux ou d’espaces verts ne s’applique toutefois 
pas dans les cas suivants : 

 
a) Un nouveau bâtiment principal destiné à des 

fins publiques ou agricoles; 
b) Un nouveau bâtiment principal prévu sur un 

lot ou terrain ayant fait l’objet, lors d’une 
opération cadastrale antérieure, d’un tel 
versement ou cession de terrain conforme aux 
exigences du présent règlement. 
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À l’intérieur du secteur central, la contribution 
pour fins d’espaces verts ne s’applique pas à un 
nouveau bâtiment principal prévu sur un terrain 
d’une superficie inférieure à 1 700 m2 et dont le 
ou les lots formant le terrain furent enregistrés 
au ministère responsable du cadastre avant le 23 
mars 2021. » 

 
 
ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

10.1. 2021-05-153 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 876-1 ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 876 ET SES AMENDEMENTS DÉCRÉTANT 
L’OCTROI D’UNE SUBVENTION AUX PROPRIÉTAIRES DE MAISONS 
CERTIFIÉES LEED 

 
Considérant qu’ il a lieu d’abroger le Règlement numéro 876 et ses 

amendements; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 876-2 a été 
préalablement donné par le conseiller Jacques Lauzon à la 
séance ordinaire du 6 avril 2021; 

 

Considérant que  le projet de Règlement numéro 876-2 a été déposé à la séance 
ordinaire du 6 avril 2021;  

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent projet de règlement et renoncent à sa lecture;  

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
D’adopter le Règlement numéro 876-2 lequel statue et ordonne ce qui suit. 

 

 

ARTICLE 1  ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 876 ET SES AMENDEMENTS  
 

 

Le Règlement numéro 876 décrétant l’octroi d’une subvention aux 
propriétaires de maison certifiées LEED et ses amendements sont 
abrogés à toutes fins que de droit. 

 

 
ARTICLE 2   ENTRÉE EN VIGUEUR  

 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.2. 2021-05-154 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 949 RELATIF AUX USAGES ET 
AU CONTRÔLE DE LA DESCENTE À BATEAU AU LAC BROMPTON 
(LOT NUMÉRO 3 578 025) 

 
Considérant que  la Municipalité a à cœur la préservation de la qualité de l’eau 

et la qualité de vie des résidents du lac Brompton; 

 

Considérant que  la Municipalité désire instaurer un contrôle de l’accès de la 
descente à bateaux au lac Brompton située sur le chemin 
Thibault; 

 

Considérant qu’ il y a lieu d’établir les règles d’accès et d’utilisation de ce 
service offert aux plaisanciers;  

 

Considérant qu’ un avis de motion a été donné par le conseiller Richard Bousquet 
lors d’une séance ordinaire tenue le 6 avril 2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 
tenue le 6 avril 2021; 

 

Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le Règlement numéro 949, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : DROIT D’ACCÈS - CLÉ 

 

 

Tout usager qui veut accéder au lac Brompton par la descente 
à bateau municipale située sur le chemin Thibault, afin d’y 
mettre à l’eau un bateau à l’aide d’un véhicule ou d’une 
remorque, doit obtenir, au préalable, une clé d’accès à la 
barrière de la Municipalité du Canton d’Orford. 

 

Tout usager de petites embarcations non motorisées telles que 
canot, kayak, paddle board ou autres embarcations similaires, 
qui ne nécessitent pas l’ouverture de la barrière pour leur mise 
à l’eau n’ont pas à obtenir de clé pour utiliser la descente à 
bateau. 

 

 

ARTICLE 3 : CONDITIONS D’OBTENTION DE CLÉ 

 

 

La clé de la descente à bateau peut être obtenue seulement à 
la mairie du Canton d’Orford durant les heures d’ouverture 
habituelles. 

 

Tout usager qui désire obtenir une clé doit remplir un 
formulaire, prévu à cette fin à la Municipalité.  Il doit soumettre 
une preuve d’identité avec photo.  S’il s’agit d’un usager 
résident de la Municipalité une preuve de résidence en 
présentant des documents attestant son statut, tels qu’un 
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compte de taxes, un bail d’habitation ou un permis de conduire 
attestant de son adresse est requise. 

 

Pour tous les usagers un dépôt de 50 $ est exigé afin de garantir 
le retour de la clé à la mairie, et ce, au plus tard le 31 octobre 
de chaque année.  À défaut de rapporter la clé à la mairie à la 
date ci-dessus mentionnée la Municipalité conservera le dépôt. 

 

Advenant la perte, le vol ou le bris de la clé, le dépôt de 50 $ 
sera conservé par la Municipalité.  
 

Il est strictement interdit de reproduire la clé de la descente à 
bateau. 

 

Aucune tarification n’est exigée en vertu du présent règlement 
aux usagers résidents de la Municipalité. 

 

Quant aux usagers non-résidents une tarification au montant de 
100 $ est exigée annuellement en supplément du dépôt.  
 

La Municipalité procédera annuellement au changement du 
cadenas. 

 

 

ARTICLE 4 :  PÉRIODE D’OUVERTURE DE LA DESCENTE À BATEAU 

 

 

La barrière et le service de descente à bateau au lac Brompton 
est accessible du 1er mai au 31 octobre de chaque année. 

 

 Pour l’année 2021 la barrière sera accessible au printemps vers 
le 1er juin 2021. 

 

 

ARTICLE 5 : RESPONSABILITÉS DES USAGERS 

 

 

5.1  Respect de règlements 

 

L’usager s’engage à respecter les réglementations 
fédérale, provinciale et municipale en la matière. 

 

5.2  Respect du droit d’utilisation du service 

 

 L’usager s’engage à :  
 

- ne pas prêter la clé; 
- rapporter toute perte ou vol de la clé; 
- ne pas reproduire la clé; 
- refermer la barrière immédiatement après usage et 

barrer le cadenas. 
 

La Municipalité se réserve le droit de retirer la clé à tout usager 
qui ne respecte pas les règlements. 

 

 

ARTICLE 6 : APPLICATION 

 

 

Le service de police ainsi que les inspecteurs de la Municipalité 
sont responsables de l’application du présent règlement. 
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ARTICLE 7 :  PÉNALITÉ 

 

 

Quiconque contrevient aux articles 2, 4 et 5.2 du présent 
règlement, commet une infraction et est passible d’une 
amende minimale de 250 $ et maximale de 500 $ si le 
contrevenant est une personne physique et, d’une amende 
minimale de 500 $ et maximale de 1 000 $ si le contrevenant 
est une personne morale.  Les amendes sont portées au double 
dans le cas d’une récidive. 

 

 

ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.3. 2021-05-155 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 950-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DU PLAN D’URBANISME ET DE DÉVELOPPEMENT 
RÉVISÉ NUMÉRO 950 CONCERNANT L’IDENTIFICATION D’UN 
SECTEUR CENTRAL POUR LES CONTRIBUTIONS À DES FINS 
D’ESPACES VERTS 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement du 
plan d’urbanisme et de développement révisé numéro 950; 

 

Considérant que le plan d’urbanisme et de développement révisé adopté le 20 
novembre 2020 fait état à l’orientation numéro 1, de la volonté 
de la Municipalité de planifier ses actions dans la perspective 
d’un milieu naturel préservé, incluant des aires protégées et 
des corridors de conservation. Pour y arriver, la Municipalité 
s’est notamment fixé les objectifs suivants : 

 
- assurer la protection et la mise en valeur des milieux 

naturels d’intérêt; 
- rendre accessible des milieux naturels d’intérêt; 
- assurer la protection et la régénération du couvert 

forestier; 
- reconnaître la qualité du milieu naturel comme étant une 

des composantes de l’identité de la Municipalité d’Orford; 
- intégrer des points d’intérêt paysager dans les réseaux de 

mobilité active; 
 
Considérant que le plan d’urbanisme et de développement révisé fait mention à 

l’orientation numéro 6 que la Municipalité vise sur son territoire 
des déplacements sécuritaires et optimaux caractérisés par des 
réseaux planifiés, interreliant les secteurs habités aux pôles 
d’activités. Pour y arriver, la Municipalité s’est notamment fixé 
les objectifs suivants : 

 
- assurer l’interconnexion des différents milieux de vie par 

des liens de déplacement actif et mettre en place un lien 
dans l’axe de la rivière aux Cerises; 
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- mettre en place un réseau de sentiers sécuritaires; 
- intégrer la mobilité active dans la planification de nouveaux 

projets; 
 
Considérant que selon l’article 117.4 de la Loi sur l’aménagement et 

l’urbanisme, la Municipalité peut exiger la cession d’un terrain 
dont la superficie excède 10 % de la superficie du site lorsque 
le terrain à l’égard duquel est demandé un permis de 
lotissement ou de construction est situé dans l’un des secteurs 
centraux de la Municipalité et constitue, en tout ou en partie, 
un espace vert; 

 
Considérant qu’ un plan directeur sur la connectivité est en cours de 

réalisation et que la Municipalité désire également se doter 
d’un plan directeur sur les parcs et espaces verts; 

 
Considérant que la Municipalité souhaite se donner les outils nécessaires pour 

atteindre les objectifs qu’elle s’est fixée dans son Plan 
d’urbanisme et de développement révisé et pour assurer la 
mise en œuvre des actions découlant de tout plan directeur sur 
la connectivité ou sur les parcs et espaces verts; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Maryse Blais lors d’une séance extraordinaire tenue le 23 mars 
2021, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance extraordinaire 
du 23 mars 2021; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue en 
vidéoconférence, le 19 avril 2021 à 19 h, à la mairie du Canton 
d’Orford, située au 2530, chemin du Parc à Orford; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le Règlement numéro 950-1, lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : DÉLIMITATION DU SECTEUR CENTRAL 
 
 

Le document intitulé « Plan d'urbanisme et de développement 
révisé de la Municipalité du Canton d’Orford » préparé par la 
Municipalité du Canton d’Orford et la firme BC2 (document daté 
du 20 novembre 2020) faisant partie intégrante du Règlement 
numéro 950 en vertu de l’article 3 dudit règlement, est modifié 
en remplaçant la page numéro 30 par celle apparaissant à 
l’annexe « A » du présent règlement. 
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Les modifications apportées se résument comme suit : 

 
1. Le plan est remplacé par un nouveau plan qui comprend 

dorénavant un secteur central. L’emplacement des tracés 
projetés des principales voies de circulation demeure 
inchangé; 
 

2. Les termes « ET SECTEUR CENTRAL » sont ajoutés à la fin du 
titre de la section; 
 

3. À la fin de la première phrase, les termes « du secteur 
urbanisé » sont remplacés par les termes suivants : « à 
l’intérieur ou à proximité du secteur urbanisé » ; 
 

4. À la suite du 1er alinéa, dans de nouveaux alinéas, les termes 
suivants sont ajoutés : 

 
Désirant également des déplacements actifs sécuritaires et 
optimaux caractérisés par des réseaux planifiés, interreliant 
les secteurs habités aux pôles d’activités et un milieu naturel 
préservé, incluant des aires protégées et des corridors de 
conservation, la Municipalité identifie au plan ci-dessous le 
secteur central d’Orford. Ce secteur représente 
approximativement 5 % de la superficie du territoire de la 
Municipalité. Une forte proportion du secteur central est 
qualifié d’urbain. Celui-ci inclut également des terrains 
situés à proximité des limites du périmètre urbain. Dans la 
majeure partie de ce secteur central, les réseaux d’aqueduc 
et d’égout sont présents ou souhaités et la densité est plus 
élevée. Ce secteur est également caractérisé comme étant 
un milieu où l’on retrouve une mixité d’usages dans son 
ensemble, notamment par la présence de plusieurs 
établissements hôteliers d’envergure répartis à l’intérieur 
de ce périmètre et de sites à vocation récréative ou 
touristique. 
 
Consciente de la présence d’éléments naturels d’intérêt 
dans ce secteur (plusieurs terrains boisés de grande 
superficie, milieux humides et cours d’eau, dont la rivière 
aux Cerises et le ruisseau Castle) et des défis que 
représentent les projets de développement et l’occupation 
du territoire pour l’atteinte des objectifs fixés, la 
Municipalité entend assujettir des exigences réglementaires 
plus restrictives à l’intérieur des limites du secteur central 
lorsqu’une contribution pour fins de parcs, de terrains de 
jeux ou d’espaces verts peut être exigée. » ; 

 
Le tout tel qu’apparaissant à l’annexe « A » du présent 
règlement. En cas de divergence entre l’énumération des 
modifications apportées apparaissant au présent article et 
l’annexe « A », cette dernière prévaut.  

 
 

ARTICLE 3 : SECTEUR CENTRAL 
 
 

Le document intitulé « Plan d'urbanisme et de développement 
révisé de la Municipalité du Canton d’Orford » préparé par la 
Municipalité du Canton d’Orford et la firme BC2 (document daté 
du 20 novembre 2020) faisant partie intégrante du Règlement 
numéro 950 en vertu de l’article 3 dudit règlement, est modifié 
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à la page portant actuellement le numéro 45, dans la colonne 
de gauche, à la section « LA RÉGLEMENTATION », comme suit : 
 
En ajoutant :  

 
a) Dans un nouvel alinéa situé à la fin de la sous-section intitulé 

« RÈGLEMENT DE ZONAGE », les termes suivants :  
 

« ▪ Augmenter les exigences en matière de contribution pour 
fins de parcs exigée lors d’un permis de construction. » 

 
b) Dans un nouvel alinéa situé à la fin de la sous-section intitulé 

« RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT », les termes suivants :  
 

« ▪ Augmenter les exigences en matière de contribution pour 
fins de parcs exigée lors d’une opération cadastrale. » 
 
 

ARTICLE 4 : SECTEUR CENTRAL 
 
 

Le document intitulé « Plan d'urbanisme et de développement 
révisé de la Municipalité du Canton d’Orford » préparé par la 
Municipalité du Canton d’Orford et la firme BC2 (document daté 
du 20 novembre 2020) faisant partie intégrante du Règlement 
numéro 950 en vertu de l’article 3 dudit règlement, est modifié 
comme suit : 

 
1. À la page portant le numéro 54, dans la colonne de droite : 

 
a) Au troisième paragraphe à la 5e ligne, qui débute par les 

termes « C’est la raison pour laquelle […] », en retirant 
le terme « central ». 

 
b) Dans le nom de la sous-section intitulée « Phase 1 : 

Structurer le secteur central », en remplaçant le terme 
« central » par : « stratégique ». 

 
c) Au premier paragraphe de la sous-section intitulée 

« Phase 2 : Consolider les secteurs périphériques », en 
remplaçant le terme « central » par : « stratégique ». 

 
2. À la page portant le numéro 55, dans le titre du plan intitulé 

« Figure 6. Phase 1 : Structurer le secteur central », en 
remplaçant le terme « central » par : « stratégique ». 
 

3. À la page portant le numéro 57, dans la colonne de droite : 
 
a) Dans la première phrase de la sous-section intitulée « LE 

DÉVELOPPEMENT DES TERRAINS VACANTS », qui débute 
par les termes « Le développement des terrains vacants 
[…] », en remplaçant le terme « central » par : 
« stratégique ». 

 
b) Dans la troisième phrase de la sous-section intitulée « LA 

CONSOLIDATION DE LA FONCTION COMMERCIALE », qui 
débute par les termes « La première phase correspond 
[…] », en remplaçant le terme « central » par : 
« stratégique ». 
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4. À la page portant le numéro 60, dans la première et la 

deuxième phrase de la sous-section intitulée « PLAN 
D’AMÉNAGEMENT DÉTAILLÉ (PHASE 1) », en remplaçant le 
terme « central » par : « stratégique »  

 
 
ARTICLE 5 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.4. 2021-05-156 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 953-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 953 SUR LES CONDITIONS DE DÉLIVRANCE 
DES PERMIS DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement sur 
les conditions de délivrance des permis de construction numéro 
953; 

 

Considérant les orientations et les objectifs du plan d’urbanisme et de 
développement révisé adopté le 20 novembre 2020 (Règlement 
numéro 950), notamment au niveau de l’environnement et des 
déplacements; 

 

Considérant que la Municipalité souhaite se donner les outils nécessaires pour 
atteindre les objectifs qu’elle s’est fixés à son plan d’urbanisme 
et de développement révisé et pour assurer la mise en œuvre 
des actions découlant de tout plan directeur sur la connectivité 
ou sur les parcs et les espaces verts; 

 

Considérant que selon les articles 117.1 et suivants de la Loi sur l’aménagement 
et l’urbanisme, le Règlement de zonage peut, aux fins de 
favoriser, sur le territoire de la Municipalité, l’établissement, 
le maintien et l’amélioration de parcs et de terrains de jeux et 
la préservation d’espaces naturels, prescrire des conditions 
préalables à la délivrance d’un permis de construction; 

 

Considérant qu’ en regard des amendements apportés par le Règlement numéro 
951-1, il y a lieu d’ajouter à l’article 1.7 (tableau) du Règlement 
numéro 953 une condition supplémentaire liée à la contribution 
pour fins de parc pour la délivrance des permis de construction; 

 

Considérant les nouvelles zones identifiées au Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951, les lots vacants existants et construits 
ainsi que l’emplacement des réseaux d’aqueduc et d’égout, il y 
a également lieu d’ajouter deux exceptions à l’article 1.7 afin 
de notamment retirer l’exigence de raccordement au réseau 
d’aqueduc pour un lot situé sur le chemin de la Montagne tout 
en maintenant l’exigence de raccordement au réseau d’égout;  
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Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Diane Boivin, lors d’une séance extraordinaire tenue le 23 mars 
2021, conformément à l’article 445 du Code municipal du 
Québec; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance extraordinaire 
du 23 mars 2021; 

 

Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue en 
vidéoconférence, le 19 avril 2021 à 19 h, à la mairie du Canton 
d’Orford, située au 2530, chemin du Parc à Orford; 

 

Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 
règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’adopter le Règlement numéro 953-1, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : CONDITIONS POUR DÉLIVRER UN PERMIS DE CONSTRUCTION 

 

Le premier alinéa de l’article 1.7 du Règlement numéro 953 sur 
les conditions de délivrance des permis de construction est 
modifié en remplaçant le terme « 10 » par le terme « 11 ». 

 

 

ARTICLE 3 : CONDITIONS POUR DÉLIVRER UN PERMIS DE CONSTRUCTION 

 

Le tableau de l’article 1.7 du Règlement numéro 953 sur les 
conditions de délivrance des permis de construction est 
remplacé par le tableau apparaissant à l’annexe A du présent 
règlement.  
 

Les modifications apportées au tableau se résument comme 
suit : 

 
1. Une nouvelle condition (numéro 4) concernant la 

contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux et 
d’espaces verts est ajoutée dans le tableau. Cette 
condition, applicable à l’ensemble des zones, comprend les 
termes suivants : 
 
« La contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux ou 
d’espaces verts est payée ou le propriétaire s’est engagé à 
céder gratuitement à la Municipalité un terrain à ces fins, 
conformément au Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951. » 

 
2. À la ligne portant sur les plans d’implantation et 

d’intégration architecturale, en remplaçant les termes : 
 
« Règlement numéro 955 relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA). »  

 
par : 
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« Règlement numéro 955 sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale (PIIA). » 

 
 
3. À la ligne portant sur la condition de raccordement au 

réseau d’aqueduc, en ajoutant à la troisième colonne 
(zones/numéro inférieur à 100) sous le symbole suivant « ● 
» les termes ci-dessous : 
 
« Ne s’applique toutefois pas aux lots suivants : 
 
-  3 786 290; 
-  3 786 292; 
-  3 786 293; 
-  3 785 884; 
-  3 785 888; 
-  3 785 841; 
-  6 048 898. » 

 
4. À la ligne portant sur la condition de raccordement à un 

projet d’alimentation en eau potable lorsque le service 
d’aqueduc n’est pas établi en bordure du terrain visé, à la 
troisième colonne (zones/numéro inférieur à 100), à la suite 
du numéro « 3 785 841 », en remplaçant la ponction 
suivante « . » par les termes suivants :  
 
« ; 
- 6 048 898. » 

 
5. À la ligne portant sur la condition de raccordement au 

réseau domestique, en ajoutant à la troisième colonne 
(zones/numéro inférieur à 100) sous le symbole suivant « ● 
», à la suite des termes « zone R46 », les termes ci-dessous 
: 
 
« et au lot numéro 3 785 884. » 

 
6. À la ligne portant sur la condition exigeant que le terrain sur 

lequel doit être érigée la construction est adjacent à une 
rue publique ou à une rue privée reconnue, à la quatrième 
colonne (zones/numéro supérieur à 100), en ajoutant le 
numéro de lot suivants « 3 577 243 » et en énumérant les 
numéros de lots en respect de l’ordre numérique;  

 
7. Les conditions portant actuellement les numéros 4 à 10 

porteront dorénavant et respectivement les numéros 5 à 11; 
 

8. La note numéro 1 située sous le tableau et associée au lot 
numéro 4 956 373 est modifiée en remplaçant le chiffre « 
10 » par le terme « 11 ». 

 
Le tout tel qu’apparaissant à l’annexe « A » du présent 
règlement. En cas de divergence entre l’énumération des 
modifications apportées apparaissant au présent article et 
l’annexe A, cette dernière prévaut.  
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ARTICLE 4 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de conformité de la MRC de 
Memphrémagog, comme prévu à la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

13. 2021-05-157 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Lorraine Levesque 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h11. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


